
   Le directeur interrégional de Bordeaux avec ses  groupes de travail a posé de manière unilatérale les bases
pour la mise en place du PSD dans l'interrégion du Sud Ouest.
  
   L'intersyndicale douanière apporte son soutien à l'ensemble des agents des services comptable , taxe  à
l'essieu , gestion des produits énergétiques , recettes locales , viticulture , surveillance , douanes qui  sont
supprimés. 
 
   L'intersyndicale douanière soutient également l'ensemble des agents de la cartographie restante qui vont
essuyer une forte baisse des effectifs et supporter une charge de travail croissante. 

  L'intersyndicale  douanière  ne peut  pas  cautionner  la  mise  place de ce PSD détricotant  le  maillage et
l'implantation des services publics  douaniers  de proximité. 

    L'intersyndicale douanière  appelle l'ensemble de la profession  à dénoncer cette logique de démantèlement
des structures douanières qui stigmatise les implantations à faible effectif et qui privilégie une logique de coût
au détriment d'une logique de services orientés vers des prestations d'intérêt général équitablement répartis
sur l'ensemble du territoire.  

  Ce plan n'accorde aucune importance aux contrôles. Seul compte la fluidité du commerce. Pourtant la fraude
fiscale  est  colossale,  à  hauteur  de  80  milliards  par  an.  Pourquoi  nos  dirigeants  ne  prennent  pas  en
considération  le droit des citoyens d'être protégé de la fraude fiscale , des marchandises dangereuses  pour la
santé, l’environnement et l'avenir des générations futures ? La mission des douaniers est non seulement de
protéger l'économie mais plus encore de protéger les citoyens et les consommateurs. 

   Ce  n’est  que  par  des  actions  fortes  et  la  mobilisation  de  tous  que  nous
imposerons un autre horizon à cette administration clairement mise en péril,
alors que tout le monde salue son action. 

   Chaque action dénonçant ce PSD compte. 

   Douaniers des branches  AG , CO , SU , agents , cadres de proximité voire
directeurs, nous sommes tous concernés par ce véritable Plan stratégique de
démantèlement  douanier.

  Puisque  l'administration  reste  sourde  aux  arguments  développés  par  les  représentants  du  personnel,
l'intersyndicale appelle l'ensemble des douaniers à informer les différents partenaires de notre administration,
acteurs  économiques,  politiques,  citoyens,  consommateurs  de  cette  stratégie  de  démantèlement  de  notre
service public.

Non à ce démantèlement généralisé de notre administration.
Oui à une douane forte issue du constat des États Généraux de la douane.
Oui au maintien de l'emploi et de nos capacités d'actions et de contrôles.


